
JOURNAL OFFICIEL
DES

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
27 JUIN 1963 ÉDITION DE LANGUE FRANÇAISE 6e ANNÉE N0 97

SOMMAIRE

COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE EUROPÉENNE

RÈGLEMENTS

Règlement n" 57/63/CEE de la Commission, du 25 juin 1963, portant fixation
définitive du montant des prélèvements et fixation des prix d'écluse pour
les produits à base d*œufs 1793/63

INFORMATIONS

LA COMMISSION

RECOMMANDATIONS ET AVIS

63/371 CEE :
Recommandation de la Commission, du 14 juin 1963, au royaume de Belgique
et à la République française concernant un projet de coopération écono­
mique sur le plan régional entre le nord de la Lorraine et le sud de la
province belge du Luxembourg 1796/63

1



VIENT DE PARAITRE :

8021 — Répertoire d'organisations dont 1 activité s étend à 1 Afrique et Madagascar,
ayant leur siège dans un des États membres de la C.E.E.

2e éd. : 1963 . 138 p.
Édition quadrilingue : français/allemand/italien/néerlandais .
Prix : frb. 80,— frf. 8,—.



27. 6. 63 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 1793/63

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT N° 57/63/CEE DE LA COMMISSION

du 25 juin 1963
portant fixation définitive du montant des prélèvements et fixation des

prix d'écluse pour les produits à base d'œufs

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté économi­
que européenne,

vu le règlement n0 21 du Conseil portant éta­
blissement graduel d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs (*), et notamment
son article 3 paragraphe 5 alinéa a) première phrase
et alinéa b), son article 4 paragraphe 3, son article
5 et son article 6 paragraphe 4,

considérant que le montant des prélèvements
pour les oeufs dépourvus de leur coquille et les jau­
nes d'œufs de volaille de basse-cour^ propres à des
usages alimentaires, frais, conservés, séchés ou su­
crés (produits à base d'œufs), est calculé comme
suit pour chaque État membre :
a) Pour les produits obtenus à partir d'œufs en­

tiers, ce montant est égal au montant du prélève­
ment appliqué à la quantité d'œufs utilisés pour la
fabrication d'un kilogramme de ces produits ;

b) Pour les produits obtenus en séparant les
constituants de l'œuf, ce montant est fixé sur la
base du prélèvement visé à l'alinéa a), en tenant
compte du rapport moyen entre les valeurs com­
merciales , de ces constituants constatées au cours
de l'année 1961 ;

considérant que le calcul des prélèvements pour
les produits à base d'œufs doit donc être fondé sur
les prélèvements pour les œufs en coquille fixés
dans les règlements de la Commission portant fixa­
tion du montant des prélèvements intracommunau­
taires et du montant des prélèvements envers les

pays tiers pour les œufs en coquille de volaille de
basse-cour ;

considérant que les principaux constituants de
l'œuf sont dans un rapport constant, abstraction
faite d'une certaine marge de variation naturelle, de
sorte qu'il est possible d'évaluer la quantité d'œufs
en coquille nécessaire à la production de produits
liquides, congelés ou séchés à base d'œufs ; que
dans le cas des jaunes liquides et congelés ainsi que
des jaunes d'œufs séchés , il convient de tenir comp­
te du rapport entre leur valeur commerciale et la
valeur commercialê des blancs d'œufs liquides et
congelés ainsi que des blancs d'œufs séchés ;

considérant en outre que, pour le calcul du mon­
tant des prélèvements pour les produits séchés à
base d'œufs, il convient de tenir compte du fait
que l'œuf entier et le jaune d'œuf contiennent une
certaine quantité de substance sèche ;

considérant que, un prélèvement uniforme ayant
été fixé pour tous les œufs en coquille des diverses
espèces de volaillè pour chaque État membre, il est
opportun de suivre la même méthode pour les pro­
duits à base d'œufs ; qu'en outre il apparaît souhai­
table de déterminer des coefficients de conversion
uniformes pour les œufs entiers et les jaunes d'œufs
liquides ou congelés ;

considérant qu'il y a lieu, afin d'éviter des per­
turbations dues à des offres en provenance des pays
tiers faites à des prix anormaux, de fixer pour les
divers produits à base d'œufs un prix d'écluse uni­
forme pour la Communauté ;

considérant que les prix d'écluse sont fixés à
l'avance pour une durée de trois mois , compte tenu

0) Journal officiel des Communautés européennes n° 30 du 20 avril 1962, p. 953/62.
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et les jaunes d'œufs de volaille de basse-cour (nu­
méro du tarif douanier commun ex 04.05 B I) sont
établis en multipliant les montants des prélèvements
par kilogramme fixés pour les œufs en coquille de
volaille de basse-cour conformément à l'article 3 pa­
ragraphe 5 alinéa a) première phrase et à l'article 4
paragraphe 3 du règlement n0 21 du Conseil , par les
coefficients de conversion suivants :

a) Pour les œufs dépourvus de leur coquille pro­
pres à des usages alimentaires, frais , conservés bu
sucrés : 1,14 ;

b) Pour les œufs dépourvus de leur coquille,
propres à des usages alimentaires, séchés, même
sucrés : 4,31 ;

c) Pour les jaunes d'œufs, propres à des usages
alimentaires, frais, conservés ou sucrés : 2,27 ;

d) Pour les jaunes d'œufs, propres à des usages
alimentaires, séchés , même sucrés : 4,43 .

2 . Lors de la fixation du montant des prélève­
ments pour les œufs dépourvus de leur coquille et
les jaunes d'œufs, il n'y a pas lieu de tenir compte
d'une autorisation accordée conformément à l'article
3 paragraphe 5 alinéa b) du règlement n0 21 du
Conseil .

de l'évolution du prix des céréales fourragères sur
île marché mondial pendant les six mois précédant
le trimestre au cours duquel le prix d'écluse est
fixé ;

considérant que les prix d'écluse pour les pro­
duits à base d'œufs doivent être fixés en tenant
compte du prix d'écluse pour les œufs en coquille
suivant la méthode prévue à l'article 3 paragraphe 4
du règlement n° 21 du Conseil pour la fixation des
prélèvements pour les produits à base d'œufs ;

considérant toutefois qu'il est indiqué de dimi­
nuer d'un certain montant le prix d'écluse pour les
œufs en coquille, étant donné que les œufs utilisés
pour la fabrication de produits à base d'œufs ne
supportent pas une partie des coûts dont il y a
lieu de tenir compte comme frais de commercialisa­
tion dans le cas des œufs destinés à la consomma­
tion directe, et qu'en règle générale les œufs utilisés
pour la fabrication de produits à base d'œufs sont
sensiblement meilleur marché que les œufs frais
destinés à la consommation ;

considérant qu'il convient en outre de tenir
compte des frais de casse, des frais pour la sépara­
tion du jaune et du blanc, des frais de pasteurisa­
tion, des frais de congélation et des frais généraux,
qui comprennent notamment les frais de transport
et de conditionnement, les frais d'amortissement et
d'intérêt et les frais pour séchage de la masse
d'œufs ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion de la viande de volaille et des œufs,

Article 2

Le prix d'écluse prévu à l'article 6 du règlement
n0 21 du Conseil pour les œufs dépourvus de leur
coquille et les jaunes d'œufs de volaille de basse­
cour (numéro du tarif douanier commun ex 04.05
B I) ainsi que la durée de validité de ces prix d'éclu­
se sont fixés dans l'annexe du présent règlement.

Article 3A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

i

Article premier >
Le présent règlement entre en vigueur le jour

suivant sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le règlement n0 28/63/CEE de la Commission
est abrogé .

1 . Les montants des prélèvements à l'importation
prévus aux articles 3 et 4 du règlement n0 21 du
Conseil pour les œufs dépourvus de leur coquille

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juin 1963 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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ANNEXE

Prix d'écluse pour les produits à base d'oeufs, pour les importations effectuées
jusqu'au 30 juin 1963

Position du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

Prix d'écluse pour les
importations en prove­
nance de pays tiers à
destination de la C.E.E.

U.C./kg

04.05 B I á) Œufs dépourvus de leur coquille, propres
à des usages alimentaires, frais, conservés
ou sucrés 0,6208

b) Œufs dépourvus de leur coquille, propres à
des usages alimentaires, séchés, même sucrés 2,2611

c) Jaunes d'œufs, propres à des usages alimen­
taires, frais, conservés ou sucrés 1,2520

d) Jaunes d'œufs, propres, à des usages alimen­
taires, séchés, même sucrés 2,4587
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INFORMATIONS

LA COMMISSION

RECOMMANDATIONS ET AVIS

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 14 juin 1963
au royaume de Belgique et à la République française concernant un projet
de coopération économique sur le plan régional entre le nord de la

Lorraine et le sud de la province belge du Luxembourg
(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi)

(63/371/CEE )

Exposé des motifs En raison des objectifs assignés à la Commu­
nauté par le préambule et l'article 2 du traité, la
Commission a une responsabilité à l'égard des pro­
blèmes économique régionaux et est donc soucieuse
de saisir toute occasion d'action concrète dans ce
domaine. C'est pourquoi elle a fait exécuter avec le
concours de la Haute Autorité de la C.E.C.A. deux
études économiques parallèles sur le Nord de la
Lorraine et le Sud du Luxembourg belge . Elle en
a coordonné l'élaboration de manière à faire appa­
raître les complémentarités économiques entre les
deux régions et les conditions d'une coopération
susceptible d'assurer l'harmonisation de leur déve­
loppement respectif .
Du résultat de ces études, la Commission a cru

pouvoir tirer la conclusion que dans le cas parti­
culier de ces deux régions l'existence d'une frontière
économique avait rompu des solidarités naturelles
évidentes causant ainsi un préjudice particulière­
ment sérieux à l'activité locale. D'autre part l'exa­
men des perspectives d'avenir a montré la conver­
gence des intérêts de part et d'autre de la frontière .
C'est ainsi que la région belge dispose non seu­

lement de réserves d'eau susceptibles de satisfaire
partiellement un besoin qui est éprouvé avec acuité
du côté français mais aussi de sites résidentiels et
industriels susceptibles de faciliter la décongestion
de l'agglomération de Longwy et la diversification
de ses activités industrielles .

Du côté français se trouvent des ressources en
capitaux et en organisation susceptibles de contribuer
à la revitalisation industrielle de la région belge,

Dès la première année de la mise en application
du traité de Rome, des personnalités appartenant
aux administrations régionales et aux milieux écono­
miques de la province belge du Luxembourg et de
la Lorraine se sont préoccupées des possibilités
nouvelles qui découleraient pour le Sud du Lu­
xembourg belge et le Nord de la Lorraine de l'ou­
verture du marché commun.

Recherchant les voies et moyens d'une coopéra­
tion utiles, elles se sont intéressées tout d'abord aux
problèmes de l'approvisionnement en eau potable
et industrielle et ont constaté qu'à cet égard les res­
sources du Luxembourg belge pourraient heureuse­
ment compléter celles de la Lorraine. Ainsi est né
un projet- de construction sur la Rulles d'une retenue
d'eau à partir de laquelle des fournitures seraient
effectuées à la Lorraine moyennant un prix qui, tout
en couvrant les coûts de l'opération, permettrait
aussi la constitution progressive d'un fonds de dé­
veloppement économique pour les régions belges in­
téressées .

Cependant il apparut bientôt que les régions en
question avaient d'autres problèmes d'intérêt com­
mun et qu'il serait souhaitable d'envisager simulta­
nément d'autres aspects de l'intégration économique
dans ses incidences régionales . A ce moment, les
intéressés se sont tournés vers la Commission de la
C.E.E. pour lui demander de faciliter l'examen de
leurs problèmes ,
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En vue d'atteindre ces objectifs il serait souhai­
table :

y améliorant ainsi les conditions d'emploi d'une
main-d'œuvre qui compte une très forte proportion
de travailleurs frontaliers .

Les études effectuées ont d'autre part montré
que la mise en valeur coordonnée de deux régions
serait grandement facilitée par une série d'actions
vivant notamment l'amélioration des communications
d'intérêt régional, la coordination des programmes
d'urbanisation et d'aménagement du territoire, l'at­
ténuation de certaines difficultés spécifiques dans
le domaine douanier, une coopération régionale dans
le domaine de la formation professionnelle etc.

Désireuse de s'assurer que ses conclusions énon­
cent corrrectement les conditions d'une coopération
profitable et que les chances de réussite se présen­
tent d'une manière favorable, la Commission a invité
à une table ronde, pour les consulter à titre person­
nel, un certain nombre de personnalités appartenant
tant aux administrations nationales et régionales les
plus directement intéressées qu'aux milieux indus­
triels , agricoles et syndicaux.

A l'issue de cette réunion la Commission a pu
enregistrer un large accord des participants sur les
conclusions suivantes :

Compte tenu de l'interpénétration humaine et des
complémentarités de ressources, le Sud du Luxem­
bourg belge et le Nord-ouest de la Lorraine appa­
raissent comme constituant une seule et même ré­
gion naturelle et économique, dont le développe­
ment devrait être considéré comme d'intérêt com­
mun. Ceci implique en particulier :

— que les réserves d'eau du bassin de la Rulles
soient utilisées, Indépendamment de la frontière po­
litique, de manière à permettre le plus grand dé­
veloppement possible de l'ensemble régional consi­
déré ;

— que les moyens humains et matériels existant
de part et d'autre de la frontière soient utilisés con­
jointement pour réaliser les implantations industriel­
les nécessaires afin de diversifier les activités écono­
miques et maintenir le plein emploi, problème que
l'arrivée des jeunes classes sur le marché du travail
posera à partir de 1965 environ. Étant donné la
répartition géographique de la main-d'œuvre inté­
ressée et des disponibilités en terrain, une partie de
ces implantations nouvelles devrait se faire en terri­
toire belge .

1 . En toute première urgence, dune part, que les
autorités belges et françaises prennent les mesures
nécessaires pour que les ressources hydrauliques de
la vallée de la Rulles soient rapidement mises en
valeur ; d'autre part, que le développement et la
diversification de l'industrie dans le Sud du Luxem­
bourg belge et le Nord de la Lorraine soient consi­
dérés comme formant un seul problème à résoudre
par une action concertée, guidée par un programme
commun : dès lors que l'objectif de la création d'un
nombre d'emplois appropriés aux besoins du Sud du
Luxembourg belge et proportionné aux possibilités
de la Lorraine soit exprimé par une adaptation du
programme d'expansion de la région Lorraine ou
par tout autre moyen sur lequel les gouvernements
se mettraient d'accord.

2 . Pour concrétiser cet objectif, qu'une étude ap­
profondie des secteurs à développer soit effectuée
dans les meilleurs délais afin que les implantations
industrielles dont l'opportunité serait apparue en
fonction de cette étude fassent l'objet d'un program­
me à réaliser au fur et à mesure des besoins de
manière à maintenir le plein emploi.

3 . En vue d'atteindre cet objet, que la Société
lorraine de développement et d'expansion (Lordex)
soit autorisée à créer une filiale de droit belge sus­
ceptible de participer aux investissements dans la
partie belge de la zone et que les bénéfices laissés
par les redevances pour fournitures d'eau soient ré­
servés dans une mesure importante à y financer
l'infrastructure industrielle ou d'autres réalisations
destinées à y faciliter l'installation d'usines , à parti­
cipation française notamment .

4. De manière à déterminer l'échéancier souhai­
table des créations d'emploi, que la situation du
marché du travail fasse l'objet de mises à jour régu­
lières et combinées qui compléteraient les études
déjà effectuées en exploitant notamment les résultats
des derniers recensements ;

5 . Sans préjudice des mesures d'ordre général pri­
ses dans le cadre de la politique sociale commu­
nautaire en faveur des travailleurs frontaliers (*) que
les gouvernements intéressés s'attachent à réaliser
concrètement un marché unique en matière d'em­
ploi en ce qui concerne les personnes domiciliées

(*) Règlement sur la sécurité sociale des travailleurs frontaliers — Journal officiel des Communautés européennes
n0 62 du 20 avril 1963 et proposition de règlement éventuellement à l'examen du Conseil pour faciliter leur libre
circulation.
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dans le Sud du Luxembourg belge et le Nord de
la Lorraine et pour les postes de travail régionaux.

De son côté la Haute Autorité de la C.E.C.A. a
fait savoir qu'elle appuie ces conclusions et qu'elle
est prête à aider l'action des gouvernements français
et belge dans tous les domaines où sa contribution
pourrait être utile .

La Commission estime, en présence des données
économiques du problème et de l'avis de personna­
lités autorisées que, conformément au préambule du
traité et à son article 2, il est indiqué de faciliter
une coopération économique «régionale dans un cas
susceptible d'aboutir à des résultats particulièrement
favorables et ce par les moyens qu'elle recommande
ci-après .

6 . Que des aménagements d'ordre douanier soient
effectués concernant par exemple la compétence des
postes d'Aubange et de Mont-St.-Martin ainsi que
ceux d'Ecouviez et Lamordeau ; en outre que les
administrations fiscales et douanières des deux pays
s'entendent pour permettre, notamment aux usines
nouvelles à installer dans les régions visées, de tra­
vailler pour les marchés situés 3es deux côtés de
la frontière avec un minimum de difficultés dues
aux obstacles notamment administratifs qui pour­
raient subsister nonobstant l'abaissement des droits
de douane.

Recommandation7 . Que les investissements routiers soient coor­
donnés de part et d'autre de la frontière et que les
responsables publics et privés des transports routiers
et ferroviaires de voyageurs étudient la création de
lignes régulières desservant la région à travers la
frontière pour permettre en particulier des relations
plus normales entre Longwy et Arlon et entre Vir­
ton et Montmédy ; la Commission est disposée, dans
le cadre des activités des comités ad hoc déjà en
place, à leur soumettre des suggestions appropriées ;

que l'intérêt d'éventuelles modifications aux liai­
sons existantes de part et d'autre de la frontière soit
apprécié en fonction des exigences de l'intégration
régionale.

8 . Que les gouvernements français et belge pren­
nent des mesures susceptibles de faciliter l'extension
de l'agglomération longovicienne en territoire belge,
la Commission les y aidant par des suggestions vi­
sant à éviter que cette évolution entraîne des diffi­
cultés ou des dommages pour les populations inté­
ressées qui devraient être informées et associées en
temps utile à l'application des mesures nécessaires.

9. Que la formation professionnelle et la promo­
tion de la productivité fassent l'objet d'un program­
me commun.

Pour ces motifs la Commission, au titre des dis­
positions du traité et notamment de l'article 155,
recommande au royaume de Belgique et à la Répu­
blique française :

1 . De conclure dans les meilleurs délais un accord
ayant pour objet de mettre en œuvre une coopération
régionale concernant d'une part les arrondissements
d'Arlon et Virton et de l'autre les cantons de
Longwy, de Longuyon et de Stenay-Montmédy.

En toute première urgence la Commission re­
commande de considérer en particulier :

a) La nécessité de résoudre le problème de four­
niture d'eau dont le besoin est éprouvé d'une ma­
nière particulièrement aiguë en Lorraine ;

b) La nécessité d'engager simultanément les ac­
tions susceptibles d'amorcer avec le concours de la
Lorraine la réalisation d'un programme d'implanta­
tion d'industries dans le Sud du Luxembourg ; à
cet égard d'examiner notamment les aménagements
à apporter au programme d'expansion économique
de la région lorraine et la possibilité d'autoriser la
Société Lordex à créer une filiale de droit belge ;

10. Que la Banque européenne d investissement
considère avec un préjugé favorable les projets sus­
ceptibles de contribuer à l'interpénétration écono­
mique des deux régions.

2 . De prendre, à mesure qu'elles s'avéreront né­
cessaires, les autres dispositions susceptibles de sa­
tisfaire aux conditions de l'harmonisation régionale
et notamment de veiller à ce que les programmes
de développement économique et social et d'aména­
gement du territoire des régions considérées soient
conçus et exécutés dans une optique d'ensemble.Les participants ont insisté sur 1 urgence parti­

culière d'une solution aux problèmes de l'eau et sur
celle d'une amorce simultanée de la contribution
lorraine au développement de l'industrie dans le
Sud du Luxembourg.

3 . A cet effet de créer un comité de liaison ad
hoc capable d'organiser et de coordonner les études
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priées dans les domaines qui relèvent de sa compé­
tence.

nécessaires, de suivre les diverses étapes de l'harmo­
nisation régionale et de faciliter la coordination des
opérations qui s'y rapportent.

La Commission insiste spécialement sur l'urgen­
ce des opérations visées au premier alinéa de la
présente recommandation . Elle tient à souligner
qu'elle est prête à appuyer l'action des gouverne­
ments belge et français par toutes initiatives appro­

Fait à Bruxelles , le 14 juin 1963 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN





8082* — RAPPORT AU PARLEMENT EUROPÉEN SUR L'ÉTAT DES NÉGOCIATIONS
AVEC LE ROYAUME-UNI

Le 6 février 1963, le Parlement européen a adopté une résolution par laquelle
il demandait à la Commission de la Communauté économique européenne de lui faire
rapport sur l'état des négociations en date du 29 janvier 1963, entre la Grande­
Bretagne et les six pays du marché commun.

Il s'agissait pour la Commission d'exposer tant les résultats déjà obtenus que les
questions encore en suspens et de donner son avis sur ces dernières .

La négociation s'étant déroulée dans le temps en évoquant tour à tour les diffé­
rents points qui avaient été soulevés par la délégation britannique, le rapport de la
Commission s'est efforcée de suivre le même schéma dans toute la mesure du possible.

C'est ainsi, qu'après avoir exposé la nature de la demande britannique et les bases
de la négociation, le rapport de la Commission énumère dans plusieurs chapitres les
différents problèmes avec lesquels les États membres et la Grande-Bretagne étaient
confrontés, dans l'ordre où ils avaient été évoqués par le gouvernement britannique
dans sa déclaration du 10 octobre 1961 .

Pour chacun de ces problèmes, la Commission s'est efforcée de faire une analyse
objective des positions en présence et de préciser la structure des accords intervenus .
Cette méthode qui risque parfois de faire perdre de vue les valeurs respectives des
problèmes soulevés ou les liens qui peuvent exister entre eux, offrait par contre,
l'avantage de permettre à la Commission pour chacune des questions qui n'avaient
pas fait l'objet d'un accord avant rinterruption des négociations de formuler un avis
en fournissant les éléments d'une solution, conforme au traité de Rome. Dans une
dernière partie, les auteurs de ce rapport ont présenté quelques remarques générales
sur l'ensemble des négociations.

Cet ouvrage comprend 102 pages, son prix s'élève à frf. 3,50 ; frb . 35,—. Il est
publié dans les quatre langues officielles de la Communauté ainsi qu'en anglais.
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